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	SECTION DU PUY DE DOME


DECLARATION LIMINAIRE

 CTL du 24 Juin 2013
Monsieur le Président,

Un des points à l’ordre du jour de ce CTL porte sur le tableau de bord de veille sociale et les indicateurs qui vont avec. On ne peut que se réjouir que les risques psychosociaux (RPS) soient enfin considérés pour ce qu’ils sont vraiment : un réel danger pour la santé tant psychique que physique des agents.

Par contre, la façon dont ces RPS sont traités est loin d’être satisfaisante. Que ce soit en CTL ou en CHSCT, le débat porte sur des chiffres.  Sans règle de déchiffrage, le chiffre en lui-même ne signifie rien.  Mesurer n’a de sens que par rapport à une unité de référence. Pour cela, il faut donc un instrument de mesure et une expérience reproductible qui la définisse précisément.
Quel rapport faut-il établir entre le nombre de réunions de services, le nombre de jours de congés maladie, le nombre d’écrêtements, le pourcentage de refus d’entretien par exemple ? Et même si un rapport est trouvé, concrètement, en terme de prévention des RPS, quelles mesures sont mises en place par la Direction ? 
On ne peut que regretter qu’une telle démarche chiffrée se limite à la reconnaissance d’un problème sans aborder les pistes d’action sensées le résoudre.
Pour ne prendre que l’indicateur de l’écrêtement, quelle solution a été proposée aux agents qui font ainsi des heures supplémentaires non rémunérées et non récupérables ? Par ailleurs, si le nombre d’écrêtements est connu, le nombre d’heures écrêtées lui ne l’est pas, il est donc impossible d’apprécier concrètement le préjudice subit par les agents concernés. Constater n’est pas prévenir et encore moins soigner !...
 C’est dans ce contexte difficile en terme de conditions de vie au travail que le gouvernement annonce une énième réforme des retraites où, une fois encore, les fonctionnaires son pointés du doigt et taxés de nantis égoïstes qui s’accrochent à leur régime spécifique.
A traitement égal, un salarié du privé a une retraite supérieure à celle d’un fonctionnaire mais on dénonce uniquement le mode de calcul de la pension dans la Fonction Publique sans en expliquer la raison : environ 25% de la rémunération échappent à la cotisation vieillesse, aucune retraite complémentaire n’existe, à l’inverse de ce qui se fait dans le Privé.
Enfin, comme si cela ne suffisait pas, le gouvernement poursuit ses mesures d’économie en décidant pour la 4ème année consécutive le gel du pont d’indice.

Alors, une fois encore, les élus FO-DGFiP tiennent à réaffirmer que leur organisation syndicale combat l’austérité et s’oppose au traité de Stabilité de Coordination et de Gouvernance (TSCG) qui induit toutes les réductions drastiques des crédits budgétaires, lesquelles induisent à leur tour les contre réformes qui paupérisent un peu plus à chaque fois les salariés et les retraités.
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